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Burundi/1972 : La version relayée par les coresponsables du génocide

@rib News, 29/04/2011Le gA©nocide des Hutu du Burundi de 1972-1973.La version des responsables politiques,

militaires et diplomatiques. -A travers quelques coupures de presse significatives-Par PerpA©tue NshimirimanaLa lecture

des quelques dA©clarations officielles faites les jours suivant le 29 avril 1972 pour expliquer les tueries en cours, installe

une sensation de profonde perplexitA©.Ces justifications de la violence extrA2me, dans laquelle disparaissent des

centaines de milliers de Burundais cette annA©e-IA et IA€™annA©e suivante, constituent un stratagA"me inhumain, donc
imprescriptible.Un mois aprA’s le dA©chaA®nement incomprA©hensible des violences, le journal A«A UBUMWE[1]A A» du 2 ju
1972 a annoncA©A livrer toute la VACritA© sur IA€™actualitA© dans un texte centrA© autour de quatre pointsA : les faits, les c:
auteurs, les complices.

La premiA’re dA©couverte, la plus stupA©fiante, est qua€™aucun des articles et des commentaires ne sont signA©s[2]. Person
na€™a donc endossA®© la responsabilitA© des textes remis A la presse pour publication.Aujourda€™hui, personne ne connaAd
provenance et la€™identitA© des auteurs. MA2me le nom de Ia€™imprimeur nA€™est mentionnA®© nulle part dans ce journal.A
ces textes officiels, sous couvert de lA€™anonymat, ne sont rien da€™autre que des tracts. Une cellule parallA’le sans nom ni
visage, A©manation directe des responsables du gA©nocide, a concoctA© des documents remis A la presse pour publication.
DA’s le dA©part, le fait de masquer I&€™identitA© des auteurs des articles est une prA©mA®©ditation destinA©e A brouiller les
recherches. Les auteurs des articles et des crimes ont cherchA© ensemble A se dissimuler derriA re l&€™anonymat avec la
certitude de celui A«A ni vu, ni connua€!A A» Jamais prisA ! Les mA2mes informationsA donnA©es par voix officielle (mais de
provenance inconnue)A ont AOtA© diffusA©es par la A«A Voix de la RA©volutionA A», la radio nationale, comme le rapporte 13
Reuters le 30 mai 1972.La mA2me version des faits a AOtA© donnA®©e par les reprA©sentations diplomatiques A 1a€™AGtrang
comme en tA©moigne la confA©rence de presse tenue A Bruxelles par la€™ambassadeur du Burundi en Belgique A cette
A©poque, M. Laurent Nzeyimana[3], le mardi aprA”s-midi 6 juin 1972.Par contre, celle tenueA un mois auparavant, le 2 mai
1972, A GenA've (Suisse) par TAG@rence Nsanze, reprA©sentant duA Burundi aux Nations-Unies apportait un autre angle
da€™A@clairage de la situation. En effet, pour lui, la responsabilitA© des A©GvA nements incombe A des individus ou des intAc
privA©s qui ont financA© Ia€™opA©ration dans le but de perpA®©trer un gA©nocide, de prendre le pouvoir au Burundi, pour con
une base arriA're en vue da€™un putsch contre le gouvernement de Kinshasa.(a€!)[4]A titre de rappel, le gouvernement avait
ACtA®© dissout le 29 avril 1972 et M. ArthA©mon Simbananiye nommA© ambassadeur extraordinaire et ministre
plAG©nipotentiaire.A A«A Le ministre-ambassadeur omnipuissant devait gA©rer les massacres A 1a€™intAC©rieur du pays en m/
temps qua€™il organisait la dA@sinformation dans tous les pays et organismes oAt le Burundi avait une mission diplomatique,
notamment A A 1A€™ONU. TA©renceA Nsanze faisait le relais A JAE™ONU et A LAE™OUAA A»[5]Un des rares noms citA©s
UBUMWE comme dA®tenteur de la vVA©ritA®© officielle est celui de M. Bwakira Melchior[6]. Il est A©crit prA©cisA©@mentA : A«A
Bwakira Melchior, Directeur GA©nA©ral du MinistA're des Affaires EtrangAres et de la CoopA©ration Internationale a accordAc
une interview A ce sujet A des journalistes de la RTB (Radio TA®IAGvision Belge section Flamande). Cette interview donnait
la version officielle des faits. Elle A©clairait tout le mondeA (sauf ceux qui AGtaient de partis pris) sur les rA©cents AOvA©neme
qui ont ensanglantA®© le paysA A»La version anonyme, relayA©e par les co-responsables du gA©nocide[7]ArrAdtons-nous un
instant sur quelques A©IA©ments de cette A«A vAOritA©A A» qui a vu environA trois cent mille Burundais ayant en commun le
da€™appartenir A la€™ethnie Hutu disparaA®tre en quelques mois. Voici le film des A©vA©nements tel que donnA®© par ce jo
officielA UBUMWE du 2 juin 1972A :Les Faits.A«A CAE™AGrtait le 29 avril. Presque A la mA2me heure (entre 7HO0 et 8H30 du
des bandes da€™environ 10.000 nationaux et AGtrangers, armA©es de machettes empoisonnA©es, de massues, da€™armes
automatiques et de Cocktail Molotov, dA©ferlent sur le BurundiA : au sud (Nyanza-Lac-Rumonge) A 1a€™ouest (Bujumbura la
capitale) au Centre (Kitega) et A |a€™Est (Cankuzo)A A»Quelques incohA©rences sont A relever. Le texte reste trA’s vague c:
aucune indication prA©cise na€™est donnA©e sur IA€™identitA© de ces personnes venues en masse attaquer le Burundi. Qui
dA@compte la compositionA et les informations exacts sur cesA dix mille personnesA (burundais ou Aotrangers)? Le chiffre
avancA© donne la reprA©sentation da€™un contingent impressionnant quiA sa€™est dA©pIacA© A travers les pays en passa
Pour que plusieurs personnes soient signalA©es au mA2me moment A quatre endroits diffAGrents du pays notamment A
Nyanza-Lac, Rumonge, Bujumbura, Kitega), cette capacitA© de dA©ploiement demande un minimum de logistique et de
coordination. Qui en a assurA© le commandementA ?Le journal UBUMWE poursuitA :A«A A Bujumbura, vers 8H30 plusieurs
groupes de rebelles coupent, prA’s du Camp Muha, les antennes de la Voix de la RA©volution. Deux officiersA : Le

Capitaine Kinyomvyi et le Lieutenant Ndayikeza qui AGtaient sortis du Mess des Officiers pour s&€™enquACrir de ce qui se
passait sont sauvagement mutilA©s A coups de machettes. Les forces de I&€™ordre interviennent. Une parti des criminels
parviennent A sa€™enfuir vers la ville. lls tuent les militaires et les civils qui rentrent vers le camp Muha et la banlieue de
Musaga. Une dizaine de vA®©hicules sont rA©duits en cendreA A»Encore une fois, toute une sACrie da€™approximations entou
toutes les informations avancA®es sur le dA©clenchement des hostilitA©s dans la ville de Bujumbura.De quels A«A diffAGrents
groupes de rebellesA A», s&€™agit-ilA ? Lequel da€™entre - eux coupe les antennes de la Voix de la RA©volutionA ? Pendant
de temps celle-ciA a-t-elle cessA© da€™A©mettre suite A cet acteA ? La majoritA© des Burundais relA©guA©s dans Ia€™illet
informA©s qua€™A travers la radio des principaux messages de I&€™Etat adressA©s A la population. Existe-t-il une copie du
communiquA®© de la Voix de la RA©volution s&€™excusant de 1&€™arrA2t da€™A©mission involontaire suite A une panne de
natureA ? En 1972, la ville de Bujumbura A®©tait encore une trA’s petite agglomA®©ration. ParA quel endroitA de la capitale une
partie des criminels parvient-elle A fuirA ? Nouvel extrait du journal UBUMWEA :A A A A«A Mais les groupes qui attaquent
Bujumbura ne sont qua€™un fragment da&€™un contingent de 4.600 personnes qui AGtaient encore occupA©s A massacrer les
populations de la rA©gion de Nyanza-Lac et Rumonge et celles situA©es sur |a€™axe routier Bujumbura-Nyanza-Lac. DA€™au
part, plus de 3.000 rebelles envahissent par le Sud-Est en direction de Bururi. CA€™est dans cette rA©gion qua€™ils ACtablissi
vA©ritable camp de retranchement et qua€™ils plantent leur drapeau vert-rouge-vert. Les postes de Vyanda Makamba et
Mabanda sont investis. Toujours vers les mA2mes heures soit entre 7H et 8H30 du soir le poste de Cankuzo et lA€™Est du
pays est assailli par une centaine de ces criminels mais ils sont rapidement taillA©s en piA“ces par les forces de sA©curitA©
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de la Brigade de Cankuzo. La ville de Kitega est A©galement assiA©gA©e. Ca€™est au cours de |A€™attaque de cette ville que
Ntare V trouve la mortA A»A A«A Pauvre roi du BurundiA !A A»La version officielle na€™explique pas les raisons de la prA©ser
pays de Charles Ndizeye, Ntare V, le dernier roi du Burundi, en ce milieu dd€™annA©e 1972. Le monarque a longtemps vA©cu
Ia€TMA©tranger notamment A Lausanne en Suisse 0A! il a fait ses AGtudes.A Dans quelle circonstance se retrouve-t-il prisonr
KitegaA ? Des annA©es ont passA©, bien que tout na€™ait pas encore AOtA®© dit sur son assassinat, des informations sur les
circonstances de sa mortA commencent A circuler et na€™ont absolument rien A voir avec la fable servie par les officiels
burundais[8]. Aujourda€™hui, il est indispensable de donner les dA®tails sur cette mort et dA€™AGtablir les responsabilitA©s d
chaque participant au dA®lit. Si les officiels ont semblA© sa€™indigner sur le triste sort du jeune roi et Qua€™ils na€™avaient p
reproches A redouter liA©s aux circonstances deA sa mort, pourquoi ne la&€™ont-ils pas enterrA© avec tous les honneurs dus .
souverain ?MalgrA®© les indignations de faA8ade, un fait indubitable de IAE™A©poque est A noter. Le Roi Ntare V a AOtA® jet/
une fosse commune et il y demeure jusqua€™A aujourda€™hui.Extrait du journal UBUMWEA :A«A Dans toutes les rA©gions
assiA©gA©es, des groupes da€™auto-dAGfense civile composA©s de Hutu et de Tutsi se constituent Sous 1A€™AG©gide du Pa
Mouvements intA©grA©s et secondent les forces de Ia€™ordre qui ont fait preuve da€™un courage remarquable. Neuf jours ap
le chef de IA€™Etat, le Colonel Micombero pouvait annoncer sur les antennes de la A«A Voix de la RA©volutionA A», la mort de
majoritA© de ces criminels et la mise en dA©route des quelques dAGbris restant de la rA©bellionA A»DA’s lors que la rA©bellio
mise en dAGroute, comment expliquer que les massacres des citoyens innocents se soient poursuivis jusqua€™A la fin de
1973A ?A Extrait du journal UBUMWEA : A«A Toutes ces bandes attaquent et massacrent de la mA2me maniA're. Ils sont sous
la€™influence da€™une drogue qui les met dans un AGtat da€™excitation destructrice aigA¥e. lls sont convaincus da€™Aatre
aux balles qui selon eux se transforment en eau en les atteignant. DA€™o0A! le slogan qua€™ils lancentA : A«A Mayi MayiA A»
dire A«A les balles ne sont que de la€™eauA A». Leur corps est couvert de tatouages et de scarifications destinA©es A les
protA©gerA A»ConcrA tement, quelle drogue les mettait dans un A©tat da€™excitation destructrice aigAvseA ? Extrait du journa
UBUMWEA :A«A TrA’s vite, il apparut que ces criminels ne massacraient pas indistinctementA ; dans tous les postes et dans
toutes les localitA©s quaE™ils assiA©geaient, ces brutes AGtaient guidA©s par les indicateurs qui leur dA©signaient toujours le
victimes da€™une mA2me ethnie. Mais il est nA©cessaire, et aussi rA©confortant, de constater que des nombreux Barundi qui
na€™AGtaient pas de Ia€™ethnie A exterminer ont prAOfAG©rA© mourir plutA't que da€™assassiner leurs frA res. Da€™autres
dA©nombrement effectuA© par les A©quipes de volontaires chargA©s da€™inhumer les corps des victimes porte A prA's de 5
le nombre de morts sans parler des disparus et des rA©fugiA©s en Tanzanie et au ZaA reA A»Selon cette version officielle,
puisque les attaques ont eu lieu simultanA©ment dans quatre coins du pays, qui sont prA©cisA©ment les indicateurs chargA©s
de guider ces rebelles dans les diffAGrentes villes A Bujumbura,A Rumonge-Nyanza-Lac, Cankuzo, KitegaA ?Extrait du
journal UBUMWEA :A«A Toute les autoritA©s administratives de BururiA : Commissaires da€™Arrondissement, Administrateurs
communaux Procureurs de la RA©publique SubstitutsA MA©decins ComptablesA ; en tout 40 personnes furent tuA©es aprA’s
avoir AOtA©A ignominieusement mutilA©es sans compter leurs femmes et leurs enfantsA A»Une nouvelle fois, des affirmations
gratuites sans aucune indication prA©cise ni vA@rifiable sont prA©sentA©es comme fiables. A Si les officiels admettent quaE™e
quarante personnes (soit toutes les autoritA©s administratives de Bururi) ont trouvA© la mort,A de quelle maniA're sontA
rA©parties les quarante neuf mille, neuf cent soixante (49.960) autres victimesA admises par le gouvernement ? DAE™o0A!
Aotaient-elles originairesA ? Le journal officiel parle ensuite de la€™existence de nombreux tracts distribuA©s dans la rA©gion
Rumonge. La traduction dA€™un de ces documents est liviA©e au public. Par dAG©finition, un tract ne porte aucune signature.
Na€™importe qui peut en A2tre A€ ™auteurA ! Les auteurs.Extrait du journal UBUMWEA :A«A Da€™autre part, une carte saisie
da€™un des chefs des rebelles, laA€™ex-Ministre des TA©IA©communications M.Bubiriza Pascal est sans A©quivoque. Toutes
rA©gions A prA©dominance Tutsi AGtaient hachurA©es. Lui-mA2me devait dAGclarer devant le Parquet que ca€™est dans ces
que les massacres devaient sA€™opA©rerA A»Si M. Pascal Bubiriza[9], a AOtA© dAGsignA© par le pouvoir de Micombero corr
chef des A«A rebellesA A», les Burundais ont le droit de savoirA le bien fondA© de tous les AOIA©ments da€™accusation. Que
avait-il exactement avec ces A«A rebellesA A»A ? Ca€™est une des rares personnes qui, apparemment, S&€™est retrouvA©e
tribunal en 1972. Qua€™a-t-il dit exactementA ? Dans quelles conditionsA a-t-il fait des aveux? SpontanA©ment ou extorquA®©:
suite A des actes de tortureA ? A-t-il eu droit A un avocat pour sa dA©fense face A des accusations si gravesA ? En attendant
les officiels burundais ont prA©sentA© A«A les propos prA2tA©s A un exA©cutA©A A» dans des circonstances obscures comm
vA©ritA© sans faille. Les minutes du procA’s devraient A2tre accessibles au public pour aider les Burundais en gA©nA®ral et sz
famille, en particulier, A A comprendre le rA’le rA©el du ministre dans A«A la rA©bellionA A». MA2me la photo de M. Pascal Bu
publiA©e dans ce mA2me journal UBUMWE et dans un numA®©ro du journal Ndongozi de la mA2me A©poque ne rend pas du
tout crA©dible les faits qui lui sont reprochA©s. On se serait attendu A le voir pris en flagrant dA©lit, entourA© de A«A rebelles/
Bien au contraire, cA€™est un homme en costume-cravate, assis dans son bureau, plume A la main, 1a€™image des plus
classiques da€™un haut fonctionnaire.A Extrait du journal UBUMWEA :A«A Environ 25.000 personnes nationaux et AGtrangers
surtout mulAGlistes s&€™AGtaient entraA®nA©s en dehors du Burundi au maniement des armesA et aux actions de sabotage.
participants AGtaient liA©s par le serment de ne jamais trahir quoi qua€™il arriveA A» Dans quels pays, en dehors, du Burundi
vingt cing mille personnes se sont-elles entraA®nA©esA ? Qui les a entraA®nAGs et quelsA moyens ont AOtA© mis A leur dis
?A Quel est ce pays ACtranger, voisin du Burundi, qui AGtait prAst A Astre accusA©A de facilitateur deA 1&€™invasion du Bur
par consA@quent de base arriA're pour les combattantsA ? Certainement pas, le ZaAre et la Tanzanie, puisque les deux
paysA se trouvent parmi ceux A qui les officiels Burundais ont pris soin de confier la vA©ritA© comme le montre cet extrait du
journal UBUMWEA : A«A Que sa€™est-il passA© dans notre paysA ? Nous allons I&€™exposer en dAGtail A nos amis et frA"re
qui ont volA® A notre secours. Au PrA®sident Mobutu Sese Seko et A son grand peuple zaATois qui nous ont accordA® une
aide militaire en hommes et en matA®©riel et un appui logistique important. Au PrA©sident Julius Nyerere et A son grand

peuple tanzanien qui nous ont fourni une aide militaire trA’s apprA©C|abIe Au Vice-PrA©sident de la RA@publlque de Somalie
et au SecrAGtaire GA©nA©ral de JAE™OUA qui sont venus nous voirA pour nous assurer de leur solidaritA© agissante. A tous
chefs dA€™Etats et aux mouvements africains qui ont envoyA© au PrAGsident de la RA©publique, le Colonel Michel Micombere
au peuple du Burundi des messages de sympathie et de soutienA A»La€™autre pays qui a apportA© une aide substantielle aux
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autoritA©s burundaises est la Chine[10]. LA&€™information est donnA©e par I14€™Ambassade du Burundi en Belgique dans son
A«A Bulletin des nouvelles du BurundiA A» NA°14 de juillet-aoA»t 1972A qui prA©cise: A«A LAE™Ambassadeur de la RA©publ
Populaire de Chine au Burundi Mr. Cheng Feng, a remis ce mardi 27 juin 1972 au gouvernement du Burundi reprA©sentA©

par M. CIA©ment Kidomo, Directeur GA©nA®ral A la Maison du Parti une aide apprA©ciable reprA©sentant 204.690 tonnes de
haricots et de riz. Rappelons que cette aide na€™est qua€™une partie, IA€™autre AGtant attendue incessammentA A»Les
complices.Extrait du journal UBUMWEA : A«A Des liaisons AGtaient AGtablies avec da€™autres criminels rA©sidant au Burund
correspondants collectaient toutes les deux semaines des fonds de soutien. CA€™est A leur domicile que furent saisies des
caisses de drogue (opium, etc.), des armes automatiques et des machettes. Des sommes importantes (prA’s de 50

millions de nos francs) furent A©galement saisies chez les dirigeants Barundi du mouvement ainsi que des listes noires

des autoritA©s administratives A exterminerA A»Qui sont ces correspondantsA et A qui ces fonds sont-ils demandA©sA ? Aux
domiciles de qui ces caisses de drogues, da€™armes automatiques et de machettes ont-elles AOtA© saisiesA ? Dans quelles
coupures les prA’s de cinquante millions de francs burundaisA ont-ils AOtA® distribuA©es ? Toutes les indications manifestesA
dag€™implication dans la A«A rA©bellionA A» constituent da€™importantes piA"ces A conviction. Qui les a rAOcupA©rA©es et
devenuesA ? Pourquoi les officiels burundais nA€™ont pas exposA© au regard de tous les Burundais et A tous les amis du
Burundi, la capture des preuves utilisA©es pour |a€™invasion de leur pays?Extrait du journal UBUMWEA :A«A Le jour de 1a€™:
des soirA©es dansantes AGtaient organisA©es sur lA€™ensemble du pays et jusque dans les plusA petits postes A 1a€™initia
chefs du mouvement et cela dans le but dA€™exterminer facilement tous les Tutsi, ainsi rassemblA©sA A»Dans quels endroits
exactement ces soirA©es ont AOtA© organisA©esA ? Dans les chefs-lieux de provinceA ? Et dans quelles autres petites localit/
Qui A®taient les principaux animateurs de ces soirA©esA ? Que veut dire une soirA©e dansante pour les burundaisA ? Qui a
lancA®© les invitationsA ?Extrait du journal UBUMWEA :A«A VoilA la vA©ritA© nue et effroyable. Mais malgrA®© la mort dans de:
conditions atroces de milliers da€™innocents, les Pouvoirs publics na&€™ont pas appliquA®© la loi du talion, Notre pays, de cultur
humaniste sA©culaire sait que la responsabilitA© est individuelle. Seuls les coupables ont AOtA© chA¢tiA©sA A» Mensonges, ¢
des mensongesA ! Au nom de ces IA©gendes, qui ne reposent sur aucun AGIA©ment sACrieux, sur aucune enquAdte, trois cen
mille Burundais ayant en commun le fait da€™appartenir A 14€™ethnie Hutu ont disparu. MA©thodiquement, le pouvoir de Mict
Micombero les a fait disparaA®tre grappe par grappe, puis, un A un. Dans |&€™administration, dans les diffAGrents ministA res
les fonctionnaires, les commerA8ants, les religieux, les AGtudiants de I1&€™universitA©, les ACIA ves des A©coles secondaires,
paysans sur les collines etc. la rA©pression a AOtA© fAGroce du 29 avril 1972 A la fin de l&€™annA©e 1973.A A Pascal Bubir
parmi les premiA'res personnalitA©sA en vue A succomber au gA©nocide des Hutu de 1972-1973.Au nom de ces IA©gendes,
les chefs de zone des diffA©rents quartiers de la ville de BujumburaA de Nyakabiga, Bwiza, Buyenzi, Kamenge, Kinama,
Cibitoke, Ngagara, A Musaga ontA facilitA© Ia€™arrestation et la disparition des Hutu vivant dans ces quartiers sur simple
dA©nonciation ou convoitise de leur biens.Au nom de ces IA©gendes, les gouverneurs militaires des diffA©rentes provinces

ont accompli la mA2me tA¢che en simultanA© avec les rafles de la ville de Bujumbura.Au nom de ces IA©gendes, un pillage
systA©matique des biens appartenant A ces disparus a AOtA© organisA©A A commencer par les biens meubles et immeubles
jusqua€™aux objets personnels A la valeur uniquement affective. Nombreux de ces pilleurs ont fait grandir leurs propres
enfants dans des biens qui ne leur appartenaient pas. Cette spoliation suivie da€™usurpation en tout genre dure depuis

trente neuf ans sans remise en cause morale de la part des profiteurs.En parcourant les articles de la revue UBUMWE,
la€™autre dA©couverte terrifiante rAOvAle la cruautA© des acteurs du gA©nocide de 1972.Pour endormir la conscience des g
les empA?cher de saisir la nature du danger autour da€™eux, une campagne de A«A pacificationA A»A a AOtA© lancA©eA su
la€™AGtendue du pays. Par exemple, le lundi 29 mai 1972, au cours da€™un meeting tenu A 14 heures sur le terrain de footbs
Quartier 3 A |aA€E™OCAF rA©unissant les habitants de ce quartier et ceux de Kinama, Kamenge et Cibitoke, le Gouverneur
militaire de Bujumbura, le Commandant Ndikumana GabrielA a |nd|quA©A comme le montre cet extrait du journal UBUMWE

du 2 juinA :A«A Aujourda€™hui, chers compatriotes, je vous amA'ne la paix, tout le pays est dans la paix. Les gens qui racontel
ce quaAE™ils ne savent pas, il ne faut pas les A©couter, A©coutez plutA't la radio et lisez les journaux officiels pour connaA®tre
toute la vVAGritA©A A»En connaissance de cause, ce gouverneur avait IA€™assurance que les massacres systA©matiques cont
populations Hutu nA€™en AGtaient qua€™A leur dA©but. Par contre, les indignations et les descriptions des massacres par la
internationale commenASaient A agacer quelques personnes influentes de la€™entourage du prA©sident Micombero. A ce
propos, il fallait stopper toute tentative de la presse AGtrangA re da€™en faire une lecture autre que celle de leur volontA©.A E
mA2me temps, il fallait continuer de tuer dans le calme sans A©veiller de soupASon chez les prochaines victimes Hutu, ni

chez les curieux et autres tA©moins.LA€E™opA©rationA a rA©ussi.Deux semaines auparavant, dans un numA©ro spAG©cial du |
A«A UBUMWEA A» du 16 mai 1972 dont les articles ne portent pas de signature, le Lieutenant-Colonel Thomas

Ndabemeye, Commandant en Chef des Forces ArmA©es Burundaises, avaitA fait le point de la situation. Des affirmations
sortiesA de nulle part, sans la moindre preuve et destinA©es A A©mouvoir les Burundais et les amis des Burundais.A Le
journal conclutA :A«A En se basant sur un chiffre approximatif des rA©fugiA©s gravitant autour de 500.000 et compte tenu que
ces malheureux sont pratiquement sans abris, ne disposant pas de vivre et que parmi eux, nombreux sont ceux qui sont
blessA©s, sans oublier beaucoup da€™enfants, le Gouvernement Burundais sollicite de la part des gouvernements amis, une
aide et assistance, pour faire face A cette situation inattendue. Le Gouvernement souhaiterait recevoir une aideA : en

vivre, en mA©dicaments, et en vAdtements. Le Burundi remercie A |a€™avance les Missions diplomatiques et consulaires pour
le secours qua€™ils prAdtent aux populations sinistrA©es. DA€™autre part, le gouvernement a ouvert un compte 0A! les nationz
ou AGtrangers qui veulent venir en aide pour ces rA©gions sinistrAGes pourront verser leur contribution. Le numA©ro du compt
est 6486, Banque Commerciale du BurundiA A»Les cing cent mille (500.000) rA©fugiA©s dont parle le journal, desquels
sa€™agissait-ilA ? Des rA©fugiA©s intACrieurs ou ceux qui avaient dJAOJA traversA®© les frontiA res burundaises pour se mettre
Le premier cas de figure semble le plus probable, les rA©fugiA©s en dehors du Burundi na€™AoGtant plus dansA la prA©occup
premiA’re du pays da€™origine. Pour ce qui concerne les rA©fugiA©s de Ia€™intA©rieur du pays, A quel endroit du Burundi ur
population deux fois plus grande que celle de la capitale, Bujumbura, a-t-elle AOtA© regroupA©e? Quelles ont AOtA® les
infrastructures utilisA©esA et la prise en charge adA©quate dans ce genre de situation?Qui AGtait chargA© de gACrer le comp
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ouvert A la Banque Commerciale du BurundiA ? Quel montant a AOtA®© versA©, par qui,A en faveur de quels bA©nAdficiaires,
est trA’s AGtonnant que ces personnesA ne se soient pas manifestA©es pour geindre des brutalitA©s de 1972 et le plus
curieux, pour exprimer leurs remerciements pour ce geste magnanime posA®© pour les sortir des difficultA©s de |1&€™infortune e
de la prA©caritA©A ! Qui sont lesA rA©els bA@©nAoficiaires de la gA©nAGCrositA© et pourquoi tant de discrAGtion autour dA€™
la rA©conciliation annoncA©es A grand coup de communiquA©s semble Adtre un leurre pour faire croire momentanA©ment A
dA©but de rA®solution. QuelquesA acteurs et bA©nAGficiaires du gA©nocide des Hutu de 1972-1973 vivent encore paisibleme
aux cA'tA©s de leurs nombreuses victimes.Le temps est arrivA© pour eux de rA©pondre aux questions et assumer leur
responsabilitA© dans le dA©clenchement de la tragA©die. lls doivent sA€™attendre A faire face A la justice pour tous les crime
commis en cette pA©riode.PerpA©tue NshimirimanalLausanne (Suisse), le 29 avril 2011.[1] Hebdomadaire en langue
franA8aise. (Le reste des indications est A prA©ciser par les crA©ateursA A l1a€™origine de ce journal)[2] Pour avoir travaillAC
1985 A 1993 A la Radio TA©IA©vision Nationale du Burundi (RNTB), cette dA©couverte ma€™a rappelA© les curieuses pratio
observA®©es lors de certains grands faits marquants du pays. A titre da€™exemple, au coup da€™AOtat du major Pierre Buyoy:
renverser le prA@sident Jean-Baptiste Bagaza le 03 septembre 1987, jaA€™ai AOtA© choisie avec da€™autres journalistes en
de prA©parer des AC©ditoriaux A radiodiffuser dans la campagne de dA©nigrement du rA©gime dA©chu. Il fallait dA©montrer q
dA©cennie du rA©gime de Bagaza a AOtA© caractA©risACe par le nA©potisme, la corruption, IA€™injustice, les dA©tourneme
deniers publics etc. Les textes que mes confrAres et moi avions prA©parA©s, selon les directives donnA©es par le directeur
gAonAoral de la radio de 1A€™A©poque, M. Donatien Nahimana, ont AOtA© simplement mis de cAtA©. A la place, sans nous
da€™autres textes prAdts A Adtre radiodiffusA©s ont AOtA© apportA©s A la rA©daction. CA€™est A ce moment-IA que ja€™
da€™une cellule parallA’le efficace chargA©e de faire le travail confiA© auparavant A des professionnels. Un laboratoire incont
sa€™AGtait assurA© de 1a€™exactitude des idA©es que le nouveau rA©gime entendait transmettre. Le principal contenu des a
journal UBUMWE du 2 juin 1972 relAve exactement de cette dA©marche.[3] Le Monde, 8 juin 1972[4]Birame Na€™diayeA :
la€™ANNnA©e Africaine 1972.[5] SourceA : Augustin Nsanze. Le Burundi contemporain. LAE™Etat-nation en question (1956-200
La€E™Harmattan. p.219[6] Ministre des TA©IA©communications et de I1A€™AAGronautique dans le gouvernement nommA® le 1
1972.[7] Elle sera assumA®©e collectivement par IA€™Etat reprA©sentA© par son gouvernement, en particulier son ministA're d
la€™information, dans une publication ultACrieure intitulA©e A«A Livre blanc sur les A©vA nements survenus au mois d'avril et
1972.A A» Bujumbura: MinistAre de I'Information, Commission du Burundi aux Nations Unies, New York, 6 juin 1972,[8]

Des indications ont AOtA© rA©unies par la radio Publique Africaine (R.P.A). Da€™autres tA©moignages existent.[9] NA© en no
1932 A Rugazi, il avait frA©quentA®©, exceptionnellement pour un Hutu, la section administrative au Groupe Scolaire da€™Astri
(Butare, Rwanda). En 1963, sous le gouvernement Ngendandumwe, il devient Ministre de Ia€™intAG©rieur. Sous le Premier
ministre Nyamoya, il fut nommA®© Ambassadeur au Congo (ZaAre). De 1965 A 1967, il AGtait ambassadeur en Ethiopie. Il
devint ensuite Ministre des Communications.SourceA : Laurent Kavakure. Le conflit burundais II. La tragA©die de 1972.
Editions du Centre Ubuntu. Octobre 2002. p.223[10] Six mois auparavant, le ler janvier 1972, A la demande du

gouvernement chinois, une dA©IA©gation burundaise ACtait en visite officielle en Chine.Chef fe missionA : ArtA©mon
Simbananiye, ministre des affaires AGtrangA'res, de la coopA©ration et du plan.Membres de la dA©IAG©gationA : Major Rwuri,
chef da€™A®tat major (CGS) de lA€™armA©e et membre du Conseil suprA2me de la rA©publique,Protais Mangona, ambassac
Burundi en Tanzanie,Pascal Kabura, directeur gA©nA©ral des cultures industrielles duA Burundi,Philippe Minani, avocat A la
cour da€™appel,Capitaine Bagaza,JA©rA’'me Ndikuriyo, officiel du dA©partement du protocole au MinistA're des affaires
AotrangAres.Accueillis par un officiel du MinistAre des Affaires AGtrangAres et le Vice-Chef da€™AOtat major de Ia€™armA«
chinoiseSourceA : archives du Quotidien du Peuple.
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